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LE MODELE DE LA TRIARTICULATION

Les conflits de légitimité et leurs complémentarités

Sur la  base du modèle « modèle tripartite qui distingue la société civile, de l’Etat et de l’économie « Cohen, 1994 : VIII-IX), de nombreuses organisations internationales ont développé des « partenariats trisectoriels » (le Global Compact à l’ONU, le Partenariat pour la réduction de la pauvreté, la Banque Mondiale, le PNUD, l’agenda 21 du sommet de Rio et le sommet de Johannesburg sur le développement durable...) (Perlas, 2003 : 297). Par société civile, Perlas, Waddell et Cohen, entendent en fait : association citoyenne. Cependant, comme nous l’avons vu, ce type de confusion, peut conduire à de graves déconvenues.

« La société civile, dans son rôle légitime de conscience de la société, a institutionnalisé des valeurs, comme celle de la démocratie dans la sphère politique, ou celle d’une plus grande compassion dans la sphère économique » (Perlas, 2003 : 193). Les activités de la société civile visent donc à « contrecarrer les agissements de certains segments de la sphère politique ou économique, qui violent leur mission inhérente, consistant à veiller au respect de l’homme et à pourvoir équitablement aux vrais besoins humains » (Perlas, 2003 : 191).

Perlas, comme Gramsci a conscience que les associations citoyennes, les mouvements sociaux disposent d’une nature et d’objectifs spécifiques et qu’ils sont susceptibles d’être débordés d’un côté, par les acteurs économiques privés et de l’autre, par l’Etat. Cependant, dans la mesure où la définition de la société civile de Gramsci est plus large, ce dernier n’oublie pas qu’une partie des organisations de la société civile est souvent inféodée aux intérêts de l’Etat et des classes économiques dominantes (les médias, l’école, l’église, les associations financées par le mécénat privé...). 

Le développement de la pression, exercée par nombre de mouvements sociaux transnationaux, n’est pas perçu par les dirigeants des ETN, comme un élément bénéfique pour la société. Ces dirigeants estiment que «l’émergence de groupes d’activistes risque d’affaiblir l’ordre public, les institutions légales et le processus démocratique (...) et qu’il faudrait établir des règles, pour clarifier la légitimité de ces organisations non gouvernementales d’activistes, qui proclament représenter les intérêts de larges secteurs de la société civile» (Geneva Business Dialogue, 1998). La légitimité est un des fondements du pouvoir et de la démocratie, comme l’on montré de nombreux auteurs tels, Weber (1971), Dowling (1975), Di Maggio&Powell (1983), Ferrero (1944), ou encore Arendt (1972). La question centrale de la légitimité
, dans le cadre de la régulation du travail, est donc celle-ci : qui sont les acteurs qui disposent de la légitimité en matière de règles, normes et contrôle de leur application? Est-ce l’inspection du travail, les syndicats, les ONG ou encore les sociétés d’audits? Ainsi, dans le but de servir l’intérêt général, sur la base des trois grandes formes de régulation (l’orientation, la sanction et l’opération), chacune des trois grandes catégories d’acteurs revendique des légitimités de natures différentes. Celles-ci se fondent sur des valeurs (l’intérêt général ou individuel, les droits liés à la citoyenneté: vote, travail, santé, égalité...) mais aussi sur des capacités concrètes et plus facilement démontrables (capacité d’expertise, d’analyse, de production, d’action, d’indépendance économique...). 

Pour résoudre ce dilemme, entre la légitimité de la participation (le droit des citoyens de participer aux affaires de la cité et aux questions qui les concernent), et celle de l’indépendance des acteurs, il s’agit de distinguer les acteurs publics et privés d’une part et les trois types de régulation d’autre part.  Ces trois catégories d’acteurs (pouvoirs publics, acteurs économiques privés et associations (citoyennes et de travailleurs) se disputent la légitimité au sein de chacun des trois pouvoirs de régulation. Les différents systèmes de régulation du travail par la vérification et la sanction (inspections du travail, cabinets d’audit, commissions paritaires...) existants ou en projets cherchent à combiner plusieurs logiques, fondées, sur des légitimités différentes. La présence de chacune des trois grandes catégories d’acteurs se révèle complémentaire, par la légitimité qu’apporte chacun d’eux. 

La légitimité de la décision d’orientation (des lois) relève surtout des pouvoirs publics

Les pouvoirs publics, les syndicats et les associations véritablement citoyennes, ne recherchent pas un but lucratif, à la différence des acteurs économiques privés. Par conséquent, ils tirent leur légitimité de leur indépendance financière (du moins lorsqu’il n’existe aucune corruption ou dépendance économique)
. 

Les pouvoirs publics tiennent leur légitimité de l’élection par le suffrage populaire et doivent donc être présents, pour garantir, théoriquement, les intérêts du peuple dans les décisions qui concernent celui-ci. Les pouvoirs publics disposent de la plus forte légitimité pour décider des règles, normes et lois, à portée générale, qui relèvent du droit positif.

Les entreprises privées ne disposent pas de cette légitimité élective, ni de l’indépendance économique. Par conséquent, elles ne disposent pas de la légitimité à décider des orientations générales de la société, à légiférer.

Si les associations civiques disposent, comme les pouvoirs publics, de la légitimité par l’indépendance économique, en revanche elles ne disposent pas de leur légitimité élective. Elles peuvent donc proposer des idées de lois et non  les décider, ni les voter. Dans les cas où les partenaires sociaux (acteurs privés) font des accords, ce sont des contrats privés (des normes privées), qui sont parfois adoptés par l’Etat, avec son aval pour acquérir une portée générale qui s’approche alors du droit positif (normes publiques).

Les consommateurs et les travailleurs appartiennent au peuple et sont concernés par ces dispositifs de régulation. Les ONG, les syndicats et les entreprises privées tirent leur légitimité du fait qu’ils sont proches du terrain, de la réalité, par la capacité d’expertise qu’ils possèdent et par le droit, qu’ils estiment avoir, de participer aux actions qui les concernent. Or, ce qui manque à la démocratie représentative, c’est notamment sa dimension participative. 

 La légitimité d’une prise de décision est renforcée par l’association de ces deux types d’acteurs : les acteurs économiques privées et les associations (citoyennes et de travailleurs). Cette co-régulation pouvant être, par exemple, l’aboutissement d’une régulation des relations industrielles qui est participative ou revendicative. Cependant, la légitimité élective est limitée par les insuffisances de la démocratie représentative. C’est pourquoi, elle est parfois complétée par la démocratie participative, même si elle ne suffit pas à atteindre une démocratie parfaite, qui reste un idéaltype. Ainsi, la légitimité participative est fondée sur le principe de la démocratie participative.

Les acteurs économiques privés peuvent plus légitimement prendre part à la régulation avec les deux autres types d’acteurs (les pouvoirs publics et les associations), puisqu’eux mêmes participent déjà de fait, aux prises de décisions, sur le terrain, dans les entreprises notamment.

La légitimité morale et légitimité par la production d’idées : une spécificité des associations

Les ONG tentent de s’appuyer entre autres, sur la «l’autorité morale», selon les termes de Cutler (1999). Cette autorité se fonde, selon elles, sur trois pôles. Ce sont elles qui proposent des thèmes, à l’agenda des organisations internationales et ensuite qui disposent d’une expertise généralement importante, lorsqu’elles se spécialisent. Enfin, les ONG se positionnent, souvent, dans ces domaines sociaux visant à l’émancipation et, en tant qu’organisations non gouvernementales, elles revendiquent leur neutralité vis-à-vis de l’Etat.

Selon Perlas, le rôle de la société civile (associations citoyennes) consiste à élaborer des idées qui permettent de développer des alternatives, d’influencer ou de faire pression, au plan idéologique, sur les pouvoirs publics, mais aussi sur les acteurs économiques (Perlas 2003). Tandis que pour Waddell, l’intérêt principal de la société civile est social, son but principal est  « l’expression de valeurs », grâce à un pouvoir de nature « normatif ». De plus,  elle « produit des biens de groupes », grâce à une « base relationnelle », fondée sur les valeurs (Waddell, 1999). Perlas et Waddell, utilisent le terme de société civile, dans son sens restrictif, c’est à dire d’association citoyenne. 

Une organisation de la société civile atteint son but, précise Perlas, lorsqu’ « elle a permis d’institutionnaliser une partie de son programme, dans les sphères du marché et de l’Etat » (Perlas, 2003 : 227). A l’inverse, une des dérives consiste dans une « pseudo-triarticulation ». Les organisations de la société civile peuvent, par exemple, devenir de simples exécutants des programmes de l’Etat » (Perlas, 2003 : 226). Dans ce cas, il s’agit d’une régulation déléguée de l’Etat, à des associations parapubliques (les Gongos).

A l’inverse, les entreprises se voient généralement conférer une légitimité par leur efficacité productive, s’expliquant notamment par le fait que leur survie économique dépend de leurs résultats concrets sur le terrain. C’est le cas pour les sociétés d’audit, mais cette forme de légitimité ne suffit pas, pour permettre une efficacité, en matière de vérification des normes sociales. 

Waddell considère que « le principal champ d’action des entreprises est le système économique où le pouvoir dominant est donné aux propriétaires, et où le mécanisme fondamental, pour amener les gens à faire ce qu’une organisation désire, est la rétribution financière (ou rémunération) ». 

Ainsi, la principale forme de pouvoir  du secteur du marché est la rémunération’, son but est la ‘création de richesse’ par la création de ‘biens privés’ et sa base relationnelle, la ‘transaction’ (financière) (Waddell, 1999). 

Les entreprises disposent aussi de la capacité à produire des idées,  mais sans détenir la légitimité par l’indépendance économique. Par conséquent, lorsqu’elles produisent des idées, ou des normes, celles-ci s’avèrent souvent orientées, en fonction des l’intérêts privés des classes économiques dominantes. Par exemple, « la publicité en façonnant les valeurs de la population s’impose, dans la sphère culturelle, et limite ou concurrence la capacité d’influence des associations civiques » (Perlas, 2003 : 225). 

Les pouvoirs publics disposent aussi de la capacité de produire des idées nouvelles, mais sans posséder la légitimité participative, puisqu’ils sont situés au sommet de la pyramide. De plus, accaparés par des affaires de gestion, ils disposent de peu de temps, pour se consacrer à proposer des idées nouvelles. Enfin, étant élus à la majorité, ils ne peuvent proposer des idées trop avant-gardistes, qui choqueraient l’opinion publique majoritaire, au risque de ne plus être élus. C’est pourquoi, pour légiférer, les pouvoirs publics s’appuient généralement sur les propositions, sur les idées des acteurs privés (économiques et associations citoyennes).

Les associations citoyennes disposent de la plus grande légitimité dans la production d’idées. D’une part, explique Cutler, du fait de leur capacité d’expertise, par les thèmes visant l’émancipation sociale (Cutler, 1999). Mais d’autre part, parce qu’elles sont les seules à cumuler la légitimité participative (la base, le peuple) et l’indépendance économique. Elles sont donc moins susceptibles que les autres de ne défendre que leurs propres intérêts.

Une association, qui cherche exclusivement à produire comme une entreprise privée, sera contrainte de faire des profits pour pérenniser des activités. Par conséquent, elle perd son indépendance économique et s’éloigne de sa nature d’association civique, jusqu’à la perdre. Lorsque les ONG cherchent à supplanter l’Etat, dans ses fonctions de service public et d’assistance sociale, elles s’inscrivent dans une politique caritative (les Restos du coeur, Action contre la faim...). Or, elles ne disposent pas de capacités financières suffisantes, pour se substituer aux Etats. De plus, en concentrant leur temps et leur énergie, sur des actions de nature développementale, il leur en manque pour proposer des idées nouvelles. Ce n’est pas le cas, lorsque ces actions développementales (opératoires), sont de nature expérimentale. En effet, elles peuvent parvenir, à développer alors une idée nouvelle de développement social, que l’Etat ou les acteurs économiques pourront ensuite tenter de dupliquer à grande échelle. 

A la différence des partis politiques au pouvoir, les associations citoyennes n’ont pas à réaliser de compromis électoraux. Elles sont  plus libres de proposer des idées alternatives nouvelles qui seraient trop avant-gardistes. Car elles ne courent pas le risque de ne pas être élues.

Civicus est un réseau mondial, regroupant des acteurs des trois secteurs, au sein de 60 pays. Cependant, Perlas estime que, dans ce cas, « la triarticulation est purement institutionnelle, car il manque la reconnaissance pleine et entière, du fait que la société civile est, dans son essence, une institution culturelle et donc un défenseur de la sphère culturelle » (Perlas, 2003 : 230). Dans la perspective de Perlas,  si les acteurs ne sont pas conscients de leur spécificité et de leur appartenance à ce groupe (que sont les associations citoyennes, les mouvements sociaux) disposant d’objectifs et de capacités qui leurs sont propres, il n’y pas de « conscience de classe », pourrait-on dire, en reprenant les termes de Marx, et donc pas de « triarticulation consciente » et maîtrisée. 

Si les membres de la société civile ne sont pas suffisamment vigilants, ils risquent « d’être piégés et d’être instrumentalisés » (Perlas, 2003 : 226). Jürgen Habermas dans son livre, Raison et Légitimité (1992) parlait de la nécessité d’une sphère culturelle indépendante qui légitimerait les processus politiques et économiques (Habermas, 1992).

Caractéristiques des trois secteurs principaux de la société chez Waddell (1999)
	Thèmes 


	Secteur

	
	Etat
	Marché
	Civil

	Intérêt principal
	Politique
	Economique
	Social 

	Principale forme de  pouvoir
	Coercitive
	Rémunératrice
	Normative

	Biens produits
	Publics
	Privés
	De groupe

	Principaux buts


	Ordre social


	Création de 

richesse
	Expression de valeurs



	Critère  d’évaluation
	Légalité
	Rentabilité
	Justice

	Base relationnelle
	Réglementations
	Transactions
	Valeurs


Dans l’analyse de Waddell, les différences fondamentales qui apparaissent sont les suivantes (tableau 3.2) : 

· tandis que la principale forme de pouvoir de l’Etat est coercitive, celle du marché est rémunératrice et celle de la société civile est normative. Le pouvoir de cette dernière relevant donc de la création d’idées, de normes et de valeurs. Il rejoint en cela l’analyse de Cutler (1999) qui fonde le pouvoir des ONG sur « l’autorité morale » en particulier ;

· alors que la base relationnelle de la société civile est fondée sur les ‘valeurs’, celle de l’Etat l’est sur la ‘réglementation’, et celle du  marché réside dans la ‘transaction’ (Waddell, 1999) ;

· le principal but de l’Etat est ‘l’ordre social’, celui du marché, la ‘création de richesse’ et celui de la société civile relève de ‘l’expression de valeurs’ (d’idées) ;

· le critère d’évaluation principal de l’Etat est la ‘légalité’, celui du marché, la ‘rentabilité’ économique et celui de la société civile est la justice (Waddell, 1999).

Ces différenciations formulées par Waddell sont intéressantes, en revanche, elles nécessiteraient une analyse plus précise et plus conflictuelle de la société civile, dans la lignée de Gramsci. En effet, ce type de régulation tripartite ou ‘triarticulée’ risque fort de conduire à un disparition, ou une manipulation du coeur de la société civile. Rappelons que la vision néo-libérale de la société civile y inclut les entreprises privées. De plus, si les associations citoyennes se laissent absorber par les autres acteurs du triptyque, elles perdent la légitimité spécifique. Si elles ne parviennent pas à conserver leur indépendance et leur nature unique, elles deviennent des Gongos (ONG gouvernementale) ou des Bingos (NGO, ou ONG de Business) et perdent du coup l’apport spécifique qu’elles sont susceptibles de proposer à la société.

 Nous pouvons donc tirer, des analyses de Perlas et Waddell, le fait que la légitimité et l’utilité des associations civiques peuvent opérer, mais dans un champ bien spécifique. Les associations civiques s’avèrent les seules, à disposer simultanément de la légitimité participative et de la légitimité par l’indépendance économique. De plus, à la différence de l’Etat (les partis élus au gouvernement), pour proposer une idée nouvelle, elles n’ont pas besoin de s’auto-censurer, par crainte de ne pas être légitimée par les élections. Ceci leur confère la plus grande légitimité pour la production d’idées, grâce à leur créativité et leur exercice critique, en particulier. En revanche, cela ne signifie pas pour autant qu’elles contrôlent l’hégémonie idéologique et politique de la société civile. 

En effet, la société civile ne se limite pas aux associations citoyennes ayant des idées avant-gardistes, mais se composent d’autres acteurs plus puissants qui, eux, détiennent cette hégémonie, tels que les médias, l’école, l’église, les chercheurs, les intellectuels au service des classes dominantes, les thinks tanks, les Gongos, les Bingos... Si une large partie des idées sont créées au sein la société civile, cette dernière est le lieu d’un conflit, entre différents groupes. Cependant, comme l’explique Gramsci, seules les idées qui servent les intérêts des classes dominantes parviennent à devenir hégémoniques. En effet, avec le principe de bloc historique (infrastructure et superstructure), Gramsci rappelle  que la classe économique dominante (les acteurs économiques privés) « domine » l’Etat, et l’Etat « domine » la société civile grâce à ses relais idéologiques (médias, école, université, recherche...). Ceci, même si la société civile dispose aussi de la capacité d’influer, de manière active, sur l’Etat et les infrastructures économiques.

Ainsi, à travers le tableau suivant nous proposons un vision quelque peu différente de celle de Waddell et de Perlas, qui nous semble plus adaptées à la réalité.

Comparaison entre les trois secteurs : dimension de la triarticulation

	

	THEMES
	POUVOIR PUBLIC
	ECONOMIQUE
	SOCIETE CIVILE     Mouvements sociaux

	Sphère principale-Champ d’action
	Juridique    et    Politique 
	Economique
	Socio-culturel

	Principale fonction actuelle
	Arbitrer en fonction de l'intérêt général
	Production de biens     et services
	Création de valeurs

	But principal
	Ordre social
	Rémunération-
	Justice et création de valeurs

	Principale formes de pouvoir
	Coercitif
	Rémunératrice-Capacité de production                  et propriété privé
	Normatif

	Moyens d'action
	Réguler (décision) Lois
	Production
	Expression de valeurs par la communication (dénonciation) 

	Biens produits
	Publics
	Privés
	Idées-Valeurs-Culture

	Critère d'évaluation
	Légal rationnel
	Rentabilité
	Justice

	Légitimité 
	Elective-Indépendance économique
	Productive
	Morale-Participative-Indépendance économique

	Chacun des thèmes présents n'est que l'axe principal et non l'axe unique.


Complémentarité et tension entre légitimité dans la régulation

C’est, grâce à la tension constructive, entre quatre formes de légitimité exercées par ces trois types d’acteurs, que la régulation par la certification renforce sa légitimité


[image: image1.png]Pouvoirs publics

v

&

k] o

2 M

=

+ H

§ inaépendance
3 conomique
H

'y

Associations civicues Acteurs économiques Privés

P.5: Mais sur de vaste échelle indépendance sconormigue
es assaciations civigues pour laregulation ds fa vérification est faible





On observe donc des conflits ou des complémentarités entre ces différents pôles de légitimité, qui permettent de renforcer la démocratisation de la régulation du travail : 

· légitimité élective / légitimité participative, 

· légitimité élective / légitimité morale et par les idées,

· légitimité participative / légitimité par l’indépendance économique. 

· Par ailleurs, précisons qu’en fonction des instances de régulation, la légitimité d’un même acteur peut varier. Par exemple, la légitimité participative d’une ONG sera plus importante, dans le cadre d’un collectif qui vise à défendre les travailleurs et qu’elle aura elle-même créé. Tandis que sa légitimité sera moindre, au sein d’une organisation internationale de défense des travailleurs (la CISL, la CMT, la CES ...) créée par des salariés d’entreprises. Par conséquent, en fonction des instances de régulation, la pondération du pouvoir de décision finale (du droit de vote) devrait aussi varier. 

� Docteur en sociologie, Largotec, cet article est extrait du livre Thierry Brugvin,  Les mouvements sociaux face au commerce éthique, Hermès/Lavoisier, 2007.


� Nous adopterons la définition du sociologue Olivier IHI: «un pouvoir peut être considéré comme légitime, lorsque ses actions apparaissent conformes aux principes que le groupe, sur lequel il s’exerce, accepte et reconnaît comme siens» (1999).


� Cependant, comme l'ont montré Marx, puis Gramsci, les infrastructures économiques déterminant au moins partiellement les superstructures, tel que l'Etat, même s'il n’ existe pas de dépendance économique directe, ce dernier ne peut pas  pour étant être considéré, comme complètement indépendant, du moins au plan idéologique.


� Waddell considère que la "principale forme de pouvoir" exercée par l'Etat est "coercitive", elle a pour "base relationnelle" la réglementation". C'est à dire "la création des lois dont l'application peut-être garantie par des véhicules (coercitifs) comme le police, les tribunaux" et dont le but principal est 'l'ordre social (Waddell, 1999). Le but de l'Etat est ici nettement limité, à sa fonction régalienne, il n'a pas de but social et de justice, comme le propose l'agenda 21 et l'association Globenet 3. 
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